Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la quatrième conférence des Nations unies sur les pays les moins avancés, adoptée par la Commission le 5 juillet 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement du Parlement: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B7-0228/2011 / P7-TA-PROV(2011)0149

3.
Date d’adoption de la résolution: 7 avril 2011
4.
Objet: - quatrième conférence des Nations unies sur les pays les moins avancés
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La Commission et le Conseil ont chacun fait des déclarations lors de la session plénière sur la préparation et le résultat qu'il serait possible d'atteindre dans le cadre de la conférence sur les pays les moins avancés prévue au mois de mai à Istanbul. Ces déclarations font suite au document de travail adressé au Conseil sur le sujet par les services de la Commission et aux conclusions du Conseil du 31 mars 2011.
La résolution du Parlement se réfère à ces éléments, et expose la position du Parlement sur PMA-IV et son futur suivi. Le Parlement «estime que la conférence PMA IV devrait être animée par la volonté d'obtenir des résultats tangibles par référence à des indicateurs précis et à l'objectif de réduire de moitié le nombre des PMA d'ici à 2020, en mettant en œuvre des mécanismes de surveillance et de suivi rigoureux et transparents» (§1). Dans la résolution, il est spécifié «qu’elle doit se concentrer sur la cohérence des politiques en faveur du développement, facteur important de la réorientation stratégique, (…) pour soutenir les besoins de développement des PMA en vue de combattre la pauvreté et de garantir des revenus et des moyens d'existence décents» (§4).

Le Parlement «demande instamment à l'Union européenne de remplir ses engagements quant à l'accès aux marchés et à l'allégement de la dette et réaffirme combien il importe d'atteindre l'objectif de 0,15 % à 0,20 % du RNB consacrés à l'APD en faveur des PMA (…)» (§5). Il «souligne que de nouvelles mesures sont nécessaires pour intégrer les PMA dans l'économie mondiale et améliorer leur accès aux marchés de l'Union européenne et invite la Commission à augmenter son assistance liée au commerce pour aider les pays les plus pauvres à affronter la concurrence résultant de la libéralisation des marchés» (§7). Le Parlement demande «la mise en place de règles commerciales justes et équitables, … des mesures efficaces au sujet de la volatilité et de la transparence des prix ainsi que pour une meilleure régulation des marchés financiers en sorte de protéger les PMA et réduire leur vulnérabilité» (§10, 11).
Le Parlement rappelle également l’importance de la paix et de la sécurité pour garantir l'efficacité des politiques de développement et estime que l’UE «doit coordonner plus étroitement ses actions à l'égard des problèmes de stabilité dans les PMA» (§8). La résolution met aussi en évidence «la nécessité de donner la priorité à la sécurité alimentaire, à l'agriculture, aux infrastructures, au développement des capacités, à une croissance économique profitant à tous, à l'accès aux technologies ainsi qu'au développement humain et social dans les PM» (§9).
De plus, elle «rappelle la nécessité d'apporter une contribution au développement des systèmes fiscaux nationaux ainsi qu'à la bonne gestion des affaires fiscales et invite instamment l'Union européenne à prendre sérieusement en compte, à l'occasion de la conférence PMA IV, les effets négatifs des achats de terres agricoles, comme l'expropriation des petits agriculteurs et l'utilisation non durable des terres et de l'eau» (§12, 14). Elle «souligne la nécessité d'améliorer l'efficacité de l'aide au développement dans le sens de la déclaration de Paris et du programme d'action d'Accra» (§17);
Le Parlement «demande que soit réalisée une évaluation des risques liés au changement climatique sous les aspects pertinents de la planification et des décisions relatives à la politique de développement, notamment le commerce, l'agriculture et la sécurité alimentaire, et demande que les résultats de cette évaluation servent à élaborer des lignes directrices précises pour la politique de coopération au développement. Il s'inquiète de la probabilité croissante de voir des catastrophes environnementales provoquer des migrations massives nécessitant une aide d'urgence pour cette nouvelle catégorie de personnes déplacée» (§20, 21).
Il rappelle «l'importance de la coopération et de l'intégration régionales et demande le renforcement des cadres régionaux et souligne que l'absence de progrès dans la gestion des finances publiques empêche toujours la plupart de ces pays de recevoir une aide budgétaire, facteur essentiel dans le processus de renforcement des capacités de chaque pays» (§22, 23).

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La quatrième conférence des Nations unies sur les pays les moins avancés (PMA IV) s’est tenue à Istanbul, en Turquie, du 9 au 13 mai 2011. La conférence faisait suite à PMA III, qui a eu lieu en 2001 à Bruxelles. Le président Barroso était à la tête de la délégation de l'UE. La conférence a adopté un programme d’action d’Istanbul pour les PMA ainsi qu’une déclaration politique, et a créé un espace de dialogue sur les questions de développement en accordant une attention particulière aux PMA. 
Les négociations sur le nouveau programme d’action ont été assez difficiles. Les derniers points en suspens étaient l’aide publique au développement (APD) et le commerce. Au sujet de l’APD, les PMA souhaitaient des engagements fermes allant au-delà des 0,15 à 0,20 %  du RNB convenus à Bruxelles. Les donateurs, dont l’UE, s'étaient fixé une limite très claire à ce sujet dès le début des négociations. En ce qui concerne le commerce, les PMA demandaient un accès libre sans droits de douane ni quotas pour tous les produits des PMA. Les États-Unis ne pouvaient accepter cette demande alors que l'UE garantit déjà un tel accès dans le cadre de l'initiative TSA.
La conférence PMA IV a été un évènement multilatéral de haut niveau, rappelant et démontrant l’engagement constant tant des PMA que de la communauté internationale en faveur du développement et des efforts consentis pour les sortir de leur statut de PMA. Les résultats convenus, et en particulier le programme d’action d’Istanbul, reflètent la difficulté de ces négociations.
Même s'il n'a pas concrétisé toutes les ambitions, le résultat de la négociation peut être cependant considéré comme satisfaisant. Les priorités de l’UE telles que la lutte contre la vulnérabilité, la création d’un climat propice au développement durable, l’encouragement d’une croissance durable et soutenable et la responsabilité première des PMA dans leur propre développement, sont incluses dans le programme d’action d’Istanbul. La facilitation pour un processus de transition sans heurt est incluse et fera l'objet d'un suivi assuré par un groupe de travail de l’AGNU. La coopération Sud-Sud joue désormais un rôle plus explicite dans la mise en œuvre du programme d’action. Le rôle de la société civile et du secteur privé a également été reconnu. À propos de l’APD, il y a un ferme engagement de la part des pays donateurs pour « revoir leurs engagements en 2015 et envisager d'octroyer des ressources supplémentaires aux PMA ».
En ce qui concerne les perspectives futures, la priorité pour l’Union européenne sera à présent de traduire ce document en orientations et en mesures concrètes pour notre coopération avec les PMA. Les étapes suivantes dans le processus de suivi consisteront notamment à établir le groupe de travail de l’Assemblée générale des Nations unies pour une transition sans heurt, où l’UE devrait jouer un rôle actif dans la mesure où elle offre actuellement les conditions les plus favorables aux pays qui quittent la catégorie des PMA grâce à l'extension du dispositif TSA. L’UE devrait également considérer d’autres mesures d’accompagnement en faveur des pays qui quittent la catégorie des PMA.

La Commission et l'UE doivent par ailleurs prendre en considération les dispositions de suivi et de surveillance établies dans le programme d’action d’Istanbul, et en particulier la révision générale à mi-parcours prévue en 2015, pour assurer la cohérence avec les objectifs, les buts et les engagements post-OMD.
Enfin, la Commission aimerait attirer l’attention sur l’excellente et très productive coopération avec la délégation du Parlement européen, avant la conférence ainsi que durant les négociations finales à Istanbul.
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